S’opposer à la liaison transalpine LYON TURIN, un combat politique
Nous le savons toute construction d'infrastructures est un projet politique avec des conséquences sur le développement économique, sociale et écologique des régions concernées. 
Le « Lyon Turin », un projet européen avant tout au service du capitalisme

Le commissaire européen aux transports Neil Kinnock expliquait en 1998 : « Mon objectif […] est de mettre en place les réseaux de transport transeuropéens et leurs extensions en Europe centrale et orientale aussi rapidement que possible afin que nous disposions d’un système de transport européen qui serve efficacement et avec cohérence le Marché unique européen.(1)
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Comme le montre la carte la liaison LYON TURIN représente le chaînon manquant pour réaliser la liaison entre les régions de l’Europe orientale, du nord et du sud. 
Le projet Lyon Turin, aussi dispendieux qu’il apparait est imposé par la classe dirigeante actuelle au service des multinationales et du capitalisme. Il constitue le nœud ferroviaire entre le Nord, le sud et l’est de l’Europe dans un contexte de compétitivité, de libre échange, de libéralisation du transport ferroviaire (comme celle du transport maritime) et de déréglementation (notamment sociale) généralisée.

Pour quelles raisons doit-on faire circuler toujours plus de marchandises par camions (ou containers), trains, bateaux (porte containers) ? Les productions sont réalisées aux quatre coins du monde, nécessitant toujours plus de transport, et ce grâce au libre- échange. 

Ces liaisons permettront de mettre en concurrence les travailleurs de l'ensemble des pays de l'Europe du Nord au Sud comme le montre si bien la carte ci- jointe et au-delà. Le gouvernement portugais a abandonné tous les projets de train à grande vitesse, aussi la commission européenne veut faire partir le "corridor méditérranéen" d'Algésiras en face du Maroc. L'Espagne réduit aussi drastiquement  ses investissements en matière d'infrastructures sauf pour la liaison Algésiras à Bobadilla près de Madrid(2). Cette configuration schématisée dans  la carte nous montre en quoi le tronçon Lyon Turin est stratégique dans les liaisons internes à l'UE dans le cadre de l'Europe des régions et jusque dans les pays du nord de l'Afrique pour répondre aux besoins des entreprises qui délocalisent leurs productions au gré des avantages qu’ils en retirent ( sociaux, fiscaux, environnementaux …) pour accroître toujours plus leur profits.
Une infrastructure très coûteuse mais qui ne règle pas les problèmes des transports dans les Alpes.
· un projet insoutenable
Il existe une ligne Lyon /Chambéry/ Turin (3) en service actuellement dont la rénovation a déjà commencé. Pour autant il n'existe aucune obligation de passage des camions sur les trains à l'exception des matières dangereuses, la ligne actuelle est ainsi sous-utilisée. Cette ligne permet le transport des marchandises mais sans vitesse du fait de la pente, mais a-t-on besoin de faire circuler des marchandises à grande vitesse ? Pour ce qui concerne la politique des transports en Suisse, cette dernière impose d’importantes taxes aux camions qui empruntent la route, pas d’hésitations pour les transporteurs, mieux vaut passer la remorque sur le train ! On est très loin de ces objectifs en France, le fret SNCF ayant été totalement démentelé, et la SNCF dans son ensemble sérieusement menacée de privatisation (feuille de route de  la commission européenne pour résorber les déficits budgétaires en vendant les entreprises publiques).
Ce projet de Lyon Turin est sous-évalué financièrement et sur évaluée en terme de trafic comme la rappelé la cour des comptes. Pour la direction générale du trésor le coût est passé de 12 milliards en 2002 à 26 milliards au 1er août 2012. Pour ce qui concerne l’emploi, là aussi les chiffres ont largement revus à la baisse : 3000 emplois sont nécessaires pour la construction, sans tenir compte des emplois détruits dans l’agriculture et le tourisme, en raison des conséquences de ces travaux. Ces chantiers sont des aubaines pour les entreprises de travaux publics dont on connait les pratiques : de sous traitance en sous traitance, on voit sur ces chantiers de travailleurs d’autres pays européens notamment, payés à la mode «Bolkestein » (quand on n’oublie pas de les payer, quelques scandales déjà en Haute Savoie à ce sujet). Actuellement le trafic est en baisse et le transport des marchandises est équivalent à celui de 1988 en raison de la "crise". Toutes les prévisions ont été remises en cause à l’horizon 2035 toujours d’après la cour des comptes.
· Un projet d’inutilité publique

les opposants à la LGV Lyon-Turin soulignent que 90% des émissions de CO2 proviennent des automobiles et poids lourds de desserte régionale, contre 10% liés au trafic de poids lourds entre la France et l’Italie.

Les analyses du trafic routier des Conseils Généraux montrent que les prévisions de trafic Poids lourds utilisés par RFF sont bien supérieurs à la réalité. La réalisation de ces lignes  nouvelles réduira au mieux de 700 par jour le passage de poids lourds dans le bassin chambérien passant de 4700 /jour à 4000/jour.
La modernisation et l’amélioration des  voies existantes, accompagnées d’investissements assurant la protection des riverains et de l’environnement permettraient de transférer, dès à présent les marchandises sur le rail. Il est aussi indispensable d’améliorer les dessertes locales (3) pour diminuer le trafic voitures et faciliter les trajets pour se rendre au travail, à l’université …. . Mais les investissements colossaux orientés sur la liaison transalpine ne permettront plus de réaliser les investissements nécessaires aux transports collectifs ou pour le ferroutage. Ainsi pour les habitants de l’Isère, la Savoie, et de la Haute Savoie, (et du Rhône) le problème des transports collectifs, en particulier par le train restent entier. Leur opposition à cette liaison transalpine est donc légitime.
D’autres choix existent pour transformer nos conditions de vie
Relocaliser l’économie, en vue de diminuer les transports, de créer des emplois, de protéger l’environnement. Toute solution économique, sociale et environnementale passe par l’opposition au libéralisme : OUI mais cela sous-tend de supprimer le libre-échange, d’instituer des coopérations entre les états à l’opposé d’une concurrence sauvage entre les régions développée par les choix politiques des oligarques et autres eurocrates notamment au travers des projets d’infrastructures.
(1) Propos de Kinnock, commissaire au Transport, lors de la conférence « Combler les fossés du financement de l’infrastructure », à Amsterdam, le 31 mars 1998. "les dessous de Bruxelles"
(2)  La Respublica Rom, site Preseurope, 6 juin 2012. 
(3) Il existe par ailleurs une deuxième ligne par Ambérieu 
